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2022-119

OBJET: Tarifs IFPS 2023

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHD,

Vu l'article L.6143-7 du Code de Santé Publique relatif aux compétences du Directeur Généreï ;

Vu l'article R.6145-1 et suivants du Code de Santé Publique relatifs à l'EPRD ,.

Vu l'article R.162-32-2 du Code de la Sécurité Sociale relatif aux prestations de confort

DECIDE:

Article 1 : De fixer pour l'année 2023 les tarifs TTC de frais de formation facturés aux
étudiants de l'Institut de Formation aux Professions de la Santé tels que mentionnés en
annexe 1 de la présente décision.

Ces tarifs ne sont pas soumis à la TVA.

Article 2 : La présente décision sera transmise sans délai au trésorier des hôpitaux du CHD
Vendée .

Article 3: La présente décision sera portée à la connaissance du personnel et/ou des
usagers par voie d'affichage. Elle peut être consultée à la Direction de l'Institut de Formation
aux Professions de la Santé et à la Direction des Finances et du Contrôle de Gestion.

Article 4 : La présente décision sera insérée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Vendée.

La Roche-sur-Yon, le 12 décembre 2022
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2022-120

OBJET: Tarifs prestations de santé à compter du 01/01/2023

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHD,

Vu l'article L.6143-7 du Code de Santé Publique relatif aux compétences du Directeur Général ;

Vu l'article R.6145-1 et suivants du Code de Santé Publique relatifs à l'EPRD ;

Vu l'article R. 162-32-2 du Code de la Sécurité Sociale relatif aux prestations de confort

DECIDE:

Article 1 : De fixer à compter du 01/01/2023 les tarifs TTC de prestations de santé tels que
mentionnés en annexe 1 de la présente décision.

Ces tarifs ne sont pas soumis à la TVA.

Article 2 : La présente décision sera transmise sans délai au trésorier des hôpitaux du CHD
Vendée.

Article 3: La présente décision sera portée à la connaissance du personnel et/ou des
usagers par voie d'affichage. Elle peut être consultée au Centre Fédératif de Prévention et
de Dépistage, au Bureaux des Entrées du CHD Vendée, au Service de Médecine Légale et à
la Direction des Finances et du Contrôle de Gestion .

Article 4 : La présente décision sera insérée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon , le 15 décembre 2022

Le Directeur Général,
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OBJET: Tarifs locations de locaux IFPS à compter du 01/01/2023

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHD,

Vu l'article L.6143-7 du Code de Santé Publique relatif aux compétences du Directeur Générel ;

Vu l'article R.6145-1 et suivants du Code de Santé Publique relatifs à l'EPRD ,.

Vu l'article R.162-32-2 du Code de la Sécurité Sociale relatif aux prestations de confort

DECIDE:

Article 1 : De fixer à compter du 01/01/2023 les tarifs TTC de locations de locaux de l'Institut
de Formation aux Professions de la Santé tels que mentionnés en annexe 1 de la présente
décision.

Ces tarifs s'entendent tous frais compris (charges, nettoyage, sécurité...). Ils ne couvrent pas
en revanche le coût de la mise à disposition d'un agent de l'IFPS, responsable des
installations techniques dont sont équipées les espaces mis à disposition.
Si la mise à disposition est effectuée à titre gracieux, les prestations de mise à disposition de
l'agent et un forfait de nettoyage et de gardiennage sont facturées.

Ces tarifs sont soumis au taux de TVA en vigueur, soit 20%.

Article 2 : La présente décision sera transmise sans délai au trésorier des hôpitaux du CHD
Vendée.

Article 3: La présente décision sera portée à la connaissance du personnel et/ou des
usagers par voie d'affichage. Elle peut être consultée à la Direction de l'Institut de Formation
aux Professions de la Santé et à la Direction des Finances et du Contrôle de Gestion .

Article 4 : La présente décision sera insérée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon, le 15 décembre 2022

Le Directeur Général,

Franci
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2022-122

OBJET: Tarifs locations de locaux à compter du 01/01/2023

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHD,

Vu l'article L.6143-7 du Code de Santé Publique relatif aux compétences du Directeur Général ;

Vu l'article R.6145-1 et suivants du Code de Santé Publique relatifs à l'EPRD ,.

Vu l'article R. 162-32-2 du Code de la Sécurité Sociale relatif aux prestations de confort

DECIDE:

Article 1 : De fixer à compter du 01/01/2023 les tarifs TTC de locations de locaux (hors
Institut de Formation aux Professions de Santé) tels que mentionnés en annexe 1 et 2 de la
présente décision.

Ces tarifs sont soumis au taux de TVA en vigueur , soit 20oh .

Article 2 : La présente décision sera transmise sans délai au trésorier des hôpitaux du CHD
Vendée.

Article 3: La présente décision sera portée à la connaissance du personnel et/ou des
usagers par voie d'affichage. Elle peut être consultée au Bureaux des Entrées du CHD
Vendée et à la Direction des Finances et du Contrôle de Gestion .

Article 4: La présente décision sera insérée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon, le 15 décembre 2022
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2022-123

OBJET: Tarifs prestations diverses à compter du 01/01/2023

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHD,

Vu l'article L.6143-7 du Code de Santé Publique relatif aux compétences du Directeur Général ;

Vu l'article R.6145-1 et suivants du Code de Santé Publique relatifs à l'EPRD ;

Vu l'article R.162-32-2 du Code de la Sécurité Sociale relatif aux prestations de confort

DECIDE:

Article 1 : De fixer à compter du 01/01/2023 les tarifs TTC de prestations diverses tels que
mentionnés en annexe 1 de la présente décision.

Ces tarifs sont soumis ou non à la TVA, selon la répartition effectuée dans le tableau en
annexe 1.

Article 2 : La présente décision sera transmise sans délai au trésorier des hôpitaux du CHD
Vendée.

Article 3: La présente décision sera portée à la connaissance du personnel et/ou des
usagers par voie d'affichage. Elle peut être consultée aux Bureaux des Entrées du CHD
Vendée et à la Direction des Finances et du Contrôle de Gestion.

Article 4 : La présente décision sera insérée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon, le 15 décembre 2022

Le Directeur Général,
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--- - - - ------ - - - - Arrê t é-2022 - DDE-T-S-203- - - - - - - - - - - - - - - -

portant extension d'agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP 840245823

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-10, D. 7231-1,
D.7231-2 et D.7233-1;

Vu l'arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code
du travail;

Vu l'agrément du 15/11/2018 accordé à l'organisme Bien dans sa maison,

Vu la demande d'extension d'agrément présentée le 18/10/2022, par M. PASCREAU en qualité
de dirigeant(e),

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Arrête:

Article 1er

L'extension d 'agrément de l'organisme SAP 840245823, dont l'établissement principal est
situé 7 Rue parvis Saint Pierre 85110 CHANTONNAY est accordée pour une durée de cinq ans
à compter du 18 octobre 2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article
R.7232-8 et, au plus tard,trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements
suivants:

• Garde d'enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (modePrestataire)
- (17, 44, 49, 79,85)

• Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés
(modePrestataire) - (17,44,49, 79, 85)
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-----------------Récépissé de dédaration- - - - - - - - - - - - - - - - - ­
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 840245823

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à 0.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 18/10/22 par M. PASCREAU Jean Louis en qualité de dirigeant(e), pour
l'organisme Bien dans sa maison dont l'établissement principal est situé 7 Rue PARVIS SAINT PIERRE
85110 CHANTONNAY et enregistré sous le N° SAP 840245823 pour les activités suivantes:

Garde d'enfants de plus de 3 ans (modePrestataire)

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans (modePrestataire)

Entretien de la maison et travaux ménagers (modePrestataire)

Petits travaux de jardinage (modePrestataire)

Travaux de petit bricolage (modePrestataire)

Préparation de repas à domicile (modePrestataire)

Livraison de repas à domicile (modePrestataire)

Assistance informatique à domicile (modePrestataire)

Assistance administrative (modePrestataire)

Soins et promenade d'animaux pour personnes dépendantes (modePrestataire)

Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d'une aide temporaire
(modePrestataire)

Accompagnement des personnes ayant besoin d'une aide temporaire dans leurs déplacements
(modePrestataire)

Assistance aux personnes ayant besoin d'une aide temporaire (modePrestataire)

Coordination et délivrance des SAP (modePrestataire)
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Récépissé de déclaration- - - - - - - - - - - - - - - - - ­
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 537741407

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu 'une déclaration d 'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 24/11/22 par M. VEILLARD JONATHAN en qualité de dirigeant(e),
pour l'organisme COVIVA dont l'établissement p rincipal est situé 39 RTE DE LEGERE 85520 JARD-SUR­
MERet enregistré sous le N° SAP 537741407 pour les activités suivantes :

Garde d'enfants de plus de 3 ans (modePrestataire)

Soutien scolaire ou cours à domicile (modePrestataire)

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans (modePrestataire)

Entretien de la maison et travaux ménagers (modePrestataire)

Petits travaux de jardinage (modePrestataire)

Travaux de petit bricolage (modePrestataire)

Préparation de repas à domicile (modePrestataire)

Collecte et livra ison de linge repassé (modePrestataire)

Livraison de course à domicile (modePrestataire)

Maintenance et vigilance temporaire de résidence (modePrestataire)

Assistance informatique à domicile (modePrestataire)

Assistance admin istrative (modePrestataire)

Téléassistance et visio assistance (modePrestataire)

Soins esthétiques pour personnes dépendantes (modePrestataire)

Soins et promenade d'animaux pour personnes dépendantes (modePrestataire)

Interprète en langue des signes (modePrestataire)
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- - Récépissé-de-déd arat ion- - - - - - - - - - - - - - - - - - ­
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 947596755

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à 0.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 2/12/22 par M. AUGER DAVID en qualité de dirigeant(e), pour
l'organisme D. AUGER Jardin dont l'établissement principal est situé 24 RUE DU MOULIN A TAN 85200
MERVENT et enregistré sous le N° SAP 947596755 pour les activités suivantes :

Petits travaux de jardinage (modePrestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur de la Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard
Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile Gloriette 44000 NANTES.
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RéGépissé-de-déGlaration- - - - - - - - - - - - - - - - ­
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 803546159

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à 0.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 28/09{22 par Mme. L1TZLER ELISABETH en qualité de dirigeant(e),
pour l'organisme MACLE dont l'établissement principal est situé 1 RUE DES SAULNIERS 85120 SAINT­
PIERRE-OU-CHEMIN et enregistré sous le N° SAP 803546159 pour les activités suivantes:

Soutien scolaire ou cours à domicile (modePrestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d 'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur de la Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des serv ices marchands, 61 Boulevard
Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile Gloriette 44000 NANTES.
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--- - - - - Récé pissé ·de déclaration - - - - - - - - - - - - - - - - - - ­
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 920038874

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d 'activités de services à la personne a été déposée auprès du service inst ruct eur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 17/11/22 par Mme. CROCHET SOPHIE en qualité de dirigeant(e), pour
l'organisme au coeur du soin dont l'établissement principal est situé 8 AV DE LATTRE DE TASSIGNY
85000 LA ROCHE-SUR-YON et enregistré.sous le N° SAP 920038874 pour les activités suivantes :

Entretien de la ma ison et travaux ménagers (modePrestataire)

Petits travaux de jardinage (modePrestataire)

Travaux de petit b ricolage (modePrestataire)

Préparation de repas à domicile (modePrestataire)

Collecte et livra ison de linge repassé (modePrestataire)

Livraison de course à domicile (modePrestataire)

Maintenance et vigilance temporaire de résidence (modePrestataire)

Assistance informatique à domicile (modePrestataire)

Assistance administrative (modePrestataire)

Soins esthétiques pour personnes dépendantes (modePrestataire)

Soins et promenade d'animaux pour personnes dépendantes (modePrestataire)

Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d'une aide temporaire
(modePrestataire)

Accompagnement des personnes ayant besoin d'une aide temporaire dans leurs déplacements
(modePrestataire)

Assistance aux personnes ayant besoin d'une aide temporaire (modePrestataire)

Coordination et délivrance des SAP (modePrestataire)





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1877
ordonnant l'abattage préventif d'un élevage de palmipèdes en vue de prévenir

la diffusion de l'influenza aviaire dans le périmètre réglementé

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE) n010G9/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) nO 1774/2002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de
la santé animale, notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci,
notamment son article 22 ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-G-1 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies
animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de
l'influenza aviaire ;

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel : 02 .51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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